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Dans cette édition, j’aborderai principalement :

· Un article sur la mortalité maternelle du Groupe d’Actions des Femmes du Zimbabwe

· Le nouveau Président Régional de l’AOM 

· Quelques liens utiles

Groupe d’Actions des Femmes – Zimbabwe, vers la fin de la mortalité maternelle

Une femme enceinte marche dans le service maternité, accompagnée de sa sœur qui porte un sac de couches et d’autres accessoires. Elle se jette sur le banc le plus proche. Elle commence son douloureux travail et perd soudain les eaux. L’infirmière crie haut et fort : « tu penses que je suis ton mari, lève-toi et va t’allonger sur le matelas, sinon je ne m’occuperai pas de toi » ; la femme se lève lentement, avec l’aide de sa sœur, déterminée à mettre son bébé à l’abri, elle s’allonge finalement sur le matelas posé sur le sol. En peu de temps et sans trop d’effort pour pousser, son bébé vient au monde. Heureusement que son bébé était sauf et qu’elle n’a subi aucune complication. Elle n’a pas saigné après avoir donné la vie. C’était d’ailleurs un miracle. Cette nuit-là, l’infirmière n’a pas pu dormir, elle réfléchissait aux événements de la journée, et l’incident de la femme sur laquelle elle avait crié lui est revenu. Elle s’est sentie vraiment mal à l’aise, elle était fâchée contre elle-même et contre le système de prestations de soins dans son ensemble. Il avait échoué à servir ceux qui en avaient le plus besoin. 

Bien que les soins spécialisés aient augmenté dans les régions en développement, l’Afrique Subsaharienne dans son ensemble continue à faire face à un manque critique de sages-femmes compétentes. Les quelques sages-femmes disponibles sont surchargées et exténuées. Elles ne sont pas en mesure de répondre à la demande de leurs services. Ce qui a entraîné des relations stressées entre elles et leurs clients. Quelques femmes choisissent d’accoucher chez elles car elles ne peuvent supporter l’attitude du personnel sanitaire. La situation est devenue complètement paradoxale, les sages-femmes  souffrent du même dilemme que les patientes. Le système de prestations de soins les trahit ; elles ne peuvent donner le meilleur en raison de ressources et de motivation limitées de la part du gouvernement. D’après l’UNFPA, environ 78% des postes de sages-femmes sont vacants, ce qui révèle le manque de sages-femmes dans le pays. C’est également un défi pour le gouvernement de concéder davantage de ressources pour revitaliser le système de prestation de soins concernant la reproduction.

Outre le manque de sages-femmes qualifiées, les complications pendant la grossesse et à la naissance sont devenues la principale cause de décès des femmes en âge de procréer dans les pays en développement. Selon une étude (2007) sur la mortalité maternelle et périnatale, l’une des causes de la mortalité maternelle au Zimbabwe est l’hémorragie post-natale, suivie des complications liées au HIV et finalement de la pression sanguine. Ces problèmes sont en augmentation car la plupart des femmes ne se rendent pas régulièrement à la clinique pour des visites pré-natales. Les femmes n’ont qu’une seule consultation pré-natale en clinique, puis elles n’y retournent plus. Par conséquent, la plupart des femmes ne suivent pas les programmes de prévention concernant la transmission du HIV de la mère à l’enfant, ni les examens périodiques pendant la grossesse. Les examens périodiques sont vitaux pour s’assurer que le bébé grandit bien et pour détecter des signes de complication, qui sont traitées immédiatement. Toutefois, la plupart des femmes enceintes attendent jusqu’au jour de la naissance pour se rendre à l’hôpital. S’il y a de l’attente à l’hôpital, elles finissent par accoucher sans l’aide d’une sage-femme qualifiée. Lorsque surviennent des complications, la mère ou le bébé risque de mourir, ou les deux.

Le Zimbabwe est encore profondément enraciné dans des valeurs et croyances patriarcales qui alimentent la violence basée sur le genre (GBV) émanant de certaines pratiques religieuses, cultures, valeurs et croyances. La violence basée sur le genre compromet la santé sexuelle et reproductive de la femme. De nombreuses femmes ne sont pas en mesure de décider quand elles auront des rapports sexuels, ni de négocier des pratiques sexuelles plus sûres, ce qui leur fait courir un grand risque de maladie et de complications sanitaires liées à l’avortement. L’avortement est devenu une autre cause de mortalité maternelle, car la plupart des avortements sont pratiqués dans des conditions non sécuritaires, ce qui entraîne la perte de la mère ou du bébé, ou des deux. Les hommes doivent être reconnus et inclus en tant que partie du processus de procréation.  Les hommes doivent également être informés sur la santé reproductive et les services, les infections sexuellement transmissibles, la prévention et le traitement, ainsi que l’accès aux contraceptifs. Afin de garantir une grossesse et un accouchement sains, il faut informer les hommes sur la santé et nutrition maternelles, les signes de maladie ou les complications pendant la grossesse, et les actions qu’ils peuvent entreprendre pour s’assurer que leur partenaire est en sécurité.
Le Groupe d’Action des Femmes (WAG) s’est engagé dans des programmes d’éducation et de prise de conscience sur les Droits de la santé sexuelle et reproductive (SRHR) dans tous ses programmes. On a remarqué qu’il existait des liens entre le HIV, le SRHR et la violence basée sur les genres, d’où le besoin d’éduquer les femmes à affirmer leurs droits sexuels et reproductifs. Le WAG a mené grand nombre d’initiatives de défense visant à réduire la mortalité maternelle au Zimbabwe. Le WAG, avec le soutien de la Campagne des Nations-Unies pour le Millénaire, a lancé la campagne de « Clameurs » pour les droits des femmes. La campagne a puisé son inspiration dans les voix des femmes qui ont clamé en permanence que cela suffisait ; aucune femme ne devrait mourir en donnant la vie. La campagne doit être lancée dans toutes les provinces du pays. Le WAG s’est allié à d’autres organisations travaillant sur la santé reproductive pour établir une stratégie nationale visant à poursuivre la « Clameur » pour la campagne des droits de la femme. 

Dans le même esprit, le WAG soutiendra le Service de Divulgation d’Informations d’Afrique Méridionale (SAfAIDS) et les réunions du Plan d’Action de Maputo. Le plan cherche à pousser le continent à parvenir à un accès universel aux droits sanitaires et reproductifs en 2015. Il est apparu que le Zimbabwe risquait de ne pas atteindre les objectifs de développement du millénaire visant à diminuer la mortalité maternelle à 174 pour 100 000 naissances si les problèmes d’attribution de pouvoirs aux femmes et de santé reproductive ne sont pas abordés de toute urgence. Le WAG, ainsi que les autres organisations de la société civile ont formé une coalition d’organisations travaillant pour faire progresser les droits de la santé sexuelle et reproductive jusqu’au lobby des décisionnaires politiques afin de donner la priorité aux droits des femmes en matière de santé reproductive, même lorsqu’ils élaborent les budgets nationaux. Á partir du Plan d’Action de Maputo, une autre campagne nommée Campagne pour l’Accélération de la Réduction de la Mortalité Maternelle (CARMMA) en Afrique sera lancée dans le pays. La CARMMA est une initiative de l’Union Africaine visant à accélérer la réduction des mortalités maternelles sur le continent africain. Lorsque le Zimbabwe aura lancé la campagne, le WAG sera prêt à lancer la campagne au niveau de base. 

Le WAG continuera à œuvrer pour faire progresser les droits et l’habilitation des femmes. L’abus des droits sexuels constitue encore un défi dans le pays, qui doit être relevé immédiatement si l’on veut réduire la mortalité maternelle.  

(Le Groupe d’Action des Femmes « ‘WAG » a été créé en 1983 par des femmes provenant de divers milieux socio-économiques et ethniques pour défendre et protéger les droits des femmes au Zimbabwe).
Nouveau Président Régional pour l’AOM
Les élections du CIAS ont eu lieu. J’ai le plaisir de présenter à la région le Révérend Taylor Nyanhete, qui me succède en tant que Président Régional pour l’Afrique Orientale et Méridionale. Pendant mon mandat, j’ai apprécié l’unité d’objectif dont nous avons tous fait preuve. Je souhaite que ce même esprit perdure et que nous offrions tous au Révérend Nyanhete le soutien illimité dont il aura besoin pour contribuer effectivement à concrétiser la vision et la mission du CIAS. 

Permettez-moi de remercier ici les membres du CIAS en Afrique Orientale et Méridionale, les collègues de toutes les régions du CIAS et au-delà, ainsi que les bureaux mondiaux et africains pour le soutien inconditionnel que vous m’avez offert pendant mon mandat. Agir avec vous en tant que Président Régional pour l’Afrique Orientale et Méridionale n’était pas seulement enrichissant d’un point de vue intellectuel et social, c’était aussi un honneur que je ne tiens pas pour garanti. Nonobstant les défis que nous devons tous relever, le sud global en particulier, car nous devons affronter des problèmes de changement social et de justice sociale, je pense qu’en tant que région, nous avons accompli quelques pas en avant dans le domaine de la politique sociale. Nous devrions continuer à aller de l’avant. Le changement auquel nous aspirons pourrait ne pas survenir maintenant, pendant notre période, mais lorsqu’il finira par survenir, nous voudrons tous pouvoir affirmer que nous en faisions partie. 

J’espère voir certains d’entre vous à la Conférence Mondiale Conjointe qui se tiendra à Hong Kong en juin 2010.

Encore merci, et je libère cet espace !

Nouveautés au wahenga.net
 

Le quatrième et le cinquième des séries de résumés de Frontières de la Protection Sociale sont maintenant disponibles au wahenga.net
Les séries de résumés sur les Frontières de la Protection Sociale (FoSP) visent à résumer les principales découvertes des études respectives des FoSP sous un format concis et accessible, qui sera apprécié par les décisionnaires politiques et les professionnels concernés par la faim, la vulnérabilité et la protection sociale dans les pays de la Communauté de Développement de l’Afrique Australe (SADC). 

 
Frontières de la Protection Sociale, résumé numéro 4 : Les prix et marchés alimentaires à une ère de grande instabilité
La période 2006 à 2009 a été caractérisée par une grande instabilité sur les marchés des produits de base et dans l’économie mondiale. Une crise des prix alimentaires est donc venue s’ajouter aux prix croissants du carburant et des engrais, puis a cédé la place à une crise financière mondiale majeure. Celle-ci a parfois été nommée la « crise des 3-F » par les pays pauvres : Aliments [food], carburant [fuel] et finance. La prévision globale était terrible et annonçait 100 millions de personnes supplémentaires dans le monde repoussées derrière les lignes de la pauvreté, les pays pauvres, de même que les citoyens pauvres cherchant à éviter une récession catastrophique de leur capacité à éviter la faim et les privations. Ce document analyse la crise des aliments, du carburant et de la finance en adoptant un point de vue rétrospectif de fin 2009.  Il revisite dans un premier temps les tendances des prix internationaux des produits de base, mises à jour en novembre 2009. En second lieu, il attire l’attention sur les différences de signification des prix réels entre pauvres et moins pauvres au sein des pays pauvres. Troisièmement, il tient compte des écarts entre les prix alimentaires nationaux et internationaux et des raisons de ces différences. Enfin, il élargit la discussion pour interpréter les implications la crise financière mondiale et ses conséquences pour les pays pauvres.

Pour lire l’intégralité du résumé, voir le lien http://www.wahenga.net/node/1647
 

Frontières de la Protection Sociale, résumé numéro 5 : Dépendance et graduation
Ce document résumé analyse deux concepts qui pénètrent les débats politiques sur l’opportunité et la faisabilité de l’introduction de programmes de protection sociale inclusifs dans les pays à faibles revenus – « dépendance » et « graduation ». Les deux questions sont soulevées tant par les gouvernements que par les bailleurs de fonds qui sont sceptiques quant à la signature d’engagements fermes à long terme de programmes de transfert social. La « dépendance » est généralement considérée comme une conséquence négative mais inévitable du fait de concéder aux gens des transferts sociaux réguliers sur du long terme.

Il est inquiétant de penser que ces bénéficiaires pourraient considérer ces transferts comme un moyen alternatif de satisfaire les besoins basiques de consommation, et qu’ils perdraient ainsi toute motivation pour subvenir à leurs besoins par leurs propres moyens. La « graduation » est souvent présentée comme un antidote positif à la dépendance : l’assistance financière aux personnes et familles pauvres en détresse devrait être limitée en quantité et dans le temps afin d’éviter le « piège de la dépendance », et il faudrait mettre en œuvre des programmes complémentaires pour s’assurer que les bénéficiaires sont en mesure de « progresser » grâce à l’aide et de devenir plus autonomes. Ce document prouve toutefois qu’il n’est pas difficile d’exposer les imperfections de ces généralisations sur le comportement humain ainsi et que les risques des transferts sociaux. 

Pour lire l’intégralité du résumé, voir le lien http://www.wahenga.net/node/1648
Le contenu de cette Lettre d’informations régionale peut être librement reproduit ou cité, sous réserve que la source en soit mentionnée. Les avis exprimés dans cette publication ne sont pas nécessairement ceux du CIAS.

Merci de bien vouloir diffuser cette lettre d’information aussi amplement que possible.
Rédacteur de la Lettre d’Information : Judith Kaulem – Présidente Régionale Afrique Orientale et Méridionale
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